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Article 29 du Règlement

lanly: Monsieur le Président, j'invoque le Règlement. question des contingents de la France dans les eaux canadien-
>uté de Humber-Port-au-Port-Sainte-Barbe (M. nes pour les quatre prochaines années.
a cité deux lettres. Serait-il disposé à déposer ces lettres
imbre? L'inclusion d'un énoncé stipulant que les contingents à négo-

cier avec la France pour la période allant de 1988 à 1991 com-
SPrêsident: Je suis certain que le député mettra ces prendront les contingents de morue des divisions 2J+3KL de
i la disposition du député de Cowichan-Malahat-Les l'OPANO, soit le secteur au large de la Côte-Est et et de la
L Manly), mais aucune disposition ne prévoit qu'un Côte-Nord de Terre-Neuve et du Labrador, a suscité beaucoup

qéPuté puisse déposer un document à la Chambre. de confusion.

Entendons-nous d'abord sur ce que cet Accord signifie.
Monsieur le Président, cet Accord signifie d'abord que le gou-
vernement canadien convient de ce que la France répète depuis

1. Mniqe Lndr (mnisre es e 1latonsextérieu- un an, c'est-à-dire qu'elle n'acceptera pas les contingents pro-
.1~ nsiue Préidnty (mse atxessiRentio asird posés pour 1988 à 1991. Par conséquent, le litige frontalier ne

eur e résitdrenicefixesvmetpasrd sera pas renvoyé devant un tribunal international avant qu'on
~er cedébt d'rgece.ajoute aux contingents proposés ceux de certains stocks de

>tement, beaucoup de rumeurs circulent à propos de morue des divisions 2J+3KL de l'OPANO.
d igné à Paris le samedi 24 janvier, en vue de rappro-
Canada et la France sur les différends concernant la Comme je l'ai déclaré, les Français nous répètent cela depuis

't les activités de pche. longtemps. Nous avons, jusqu'à présent, éludé l question pour

atenter de convaincre la France d'accepter de 1988 à 1991 des
o asraler rdengie de ces difafrenitasdpere contingents qui ne comprdnnent pas de stocks de morue des

>atier 'eaer d cetoAcord nvert el divisions 2J+3KL. Nous nous rendons maintenant compte, et

d Partges pagr le sat 24 ie de nveu traio-s It nous l'avons admis aux Français, qu'ils veulent maintenir leur
-edat mpreét et a fintdesrnégociations.e position de principe et que, par conséquent, si nous voulons

d'un point important qu'on a peut-être perdu de vue rgler ce litige frontalier, il nous faudra leur accrder certains
ation qui a suivi la diffusion de cette nouvelle2J+3KL

sieur le Président, j'insiste sur le fait qu'il n'a été offert
rançais aucun contingent de poisson canadien que Entendons-nous également sur ce qui n'est pas prévu dans
trie et les représentants provinciaux n'aient d'abord l'accord. En vertu de l'Accord de Paris, le gouvernement cana-
vé lors des rencontres qui ont eu lieu à Ottawa la dien n'est pas tenu d'offrir ou d'accepter d'offrir aux Français

qui a précédé notre départ pour Paris. une quantité donnée de morue des divisions 2J+3KL, si l'on ne

~!I ts ur esquls ousnou somes ntedus parvient pas à s'entendre d'abord sur des contingents pour lacontingentspériode de 1988 à 1991. Il se peut que les revendications des
Mx qui avaient été établis avec l'industrie et les provin-
t de 3 500 tonnes de morue dans le golfe du Saint-Lau- enadr su r ementrdes pongs pour de de
de 3 000 tonnes de morue excédentaire dans la division

le l'OPANO, au large de l'extrémité nord de la côte du 1988 à 1991. Par conséquent, le renvoi du litige à un tribunal
s 3E0 tonnes de morue du golfe du Saint-Lau- judiciaire international ne ferait que retarder le règlement du

u problème, ce que nous ne souhaitons pas.


